Déclaration des personnels d’éducationdu lycée ……………………………….. – CA du ………………………………..
Nous profitons de ce conseil d’administration d’installation pour exprimer, en tant qu’élus, le malaise, voire la colère du monde enseignant et alerter les membres du conseil d’administration et les usagers sur l’affaiblissement du service public d’éducation.
Les politiques actuellesaccentuent la détérioration du service public d’éducation, les conditions d’accueil et d’études des élèves, la souffrance au travail des personnels :
· Il est demandé de toujours « faire plus, avec moins ». Le budget de l’Educationnationale prévoit 410 emplois de moins dans le second degré l’an prochain, alors que 7 482 postes ont déjà été supprimés depuis le début du quinquennat pour une augmentation de 3% du nombre d’élèves dans nos collèges et lycée entre 2017 et 2021.Les effectifs par classen’auront fait qu’augmenter pendant ces cinq dernières années.
· Les réformes du lycée et de la voie professionnelle ont été menées contre l’avis des personnels, dans la précipitation et dans l’amateurisme. Le calendrier du BAC et les programmes, en particulier ceux du cycle terminal sont démentiels, que l’année soit perturbée par la Covid-19 ou non.
· La crise sanitaire a accentué tous les problèmes que nous rencontrons depuis de nombreuses années : manque de moyens de remplacement, manque de personnels dans les vies scolaires (AED comme CPE) ou les infirmeries, situation difficile des AESH …
Evoquons le mépris du ministre de l’Education National à l’égard des personnels : il est inacceptable que notre ministre parle d’absentéisme des professeurs en évoquant ceux en arrêt maladie. Ce genre de prise de parole doit cesser.
Le métier d’enseignant n’est pas reconnu par le gouvernement actuel, il est massivement dévalorisé. Que l’on parle des salaires ou de nos conditions de travail, tout concourt à envoyer de très mauvais signaux aux jeunes qui souhaitent se destiner aux carrières enseignantes. C’est bien la valorisation des métiers de l’éducation qui devrait être la priorité de notre ministre et non pas le concours Lépine de la phrase la plus blessante à notre encontre. 
Le Comité technique académique a entériné le 12 janvier les décisions ministérielles de suppressions de postes dans les collèges et lycées publics de l'académie Nancy-Metz. Le rectorat entretient le flou sur les moyens alloués à nos collèges et lycées, mais oui des postes seront supprimés.
Même si la baisse des moyens alloués au lycée ……………………….est « modeste », force est de constater que le montant de la dotation n’est pas satisfaisant. Certains enseignements ne pourront bénéficier de dédoublements – alors même que les besoins existent. Les effectifs par classe resteront très élevés[paragraphe à modifier en fonction de la situation locale].
Par cette déclaration, nous alertons la communauté éducative et l’institution. Nous appelons à défendre un service public d’éducation de qualité plutôt qu’à l’affaiblir au profit du privé. 
